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« Le pluralisme normatif est la réalité de l’ordre postoccidental. »
Andrew Hurrell

« L’émergence d’un monde multipolaire est inévitable. Les États-Unis doivent accepter qu’ils ne sont plus les seuls acteurs dominants sur la scène mondiale. »
Henry Kissinger

« Le projet de mondialisation occidentale a échoué. Nous sommes dans une phase où de nouvelles puissances émergent et où la structure du système mondial change, redéfinissant les rapports de force au-delà de l’Occident. »
Immanuel Wallerstein
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Introduction : Ordre ou désordre mondial ?
« Les réalistes voient le monde tel qu’il est. La plupart des gens veulent voir le monde mieux qu’il n’est et qu’il soit plus gentil avec les gens. »
Kenneth Waltz


En janvier 2025, Donald Trump a repris les rênes des États-Unis après quatre années de lutte acharnée contre l’establishment démocrate, de division croissante du pays, et à l’issue d’une campagne présidentielle marquée par la promesse d’en finir avec le Deep State, et avec l’interventionnisme, notamment le conflit russo-ukrainien. Avec à la clé un désir de reset avec la Russie de Poutine et le retour d’une Amérique great again. Celle-ci aurait été affaiblie par les incompétences de Joe Biden et de tous ses prédécesseurs après Ronald Reagan, et elle serait mise en danger par le « globalisme », ses corollaires le « politiquement correct » et le « wokisme », puis par le coûteux et contre-productif interventionnisme militaire planétaire. À la fragmentation du monde entre l’Ouest, l’Est et le Reste s’ajouterait donc une division intraoccidentale, entre, d’une part, les « Patriots » souverainistes anti-internationalistes et, de l’autre, les libéraux-démocrates adeptes de « l’ordre international libéral » (OIL), les universalistes, conspués par Donald Trump. Le retour de ce dernier à la Maison Blanche, loin d’être une simple alternance politique, s’inscrit, par conséquent, dans un contexte de bascule structurelle globale aux fortes répercussions régionales, notamment la guerre de haute intensité en Ukraine, en partie fruit du grave antagonisme russo-occidental, mais aussi le séisme israélo-palestinien exacerbé depuis le carnage du 7 octobre 2023 perpétré par le Hamas, suivi de terribles représailles israéliennes qui ont mis l’État juif au ban des nations, surtout au sein de la « majorité mondiale ». À cela il faut ajouter la persistance de la République islamique iranienne à acquérir l’arme atomique, cause de la « guerre des douze jours » initiée par l’attaque israélienne du 12 juin 2025. On citera également l’irréversible ascension des puissances émergentes et outsiders indien et chinois, l’arrivée au pouvoir de régimes prorusses et prochinois en Afrique puis, bien sûr, l’invasion programmée de Taïwan par la Chine et la révolte des Brics et de l’OCS en plein élargissement, contre l’impérialisme occidental, le monopole du dollar et les sanctions euro-occidentales. Ces dynamiques, que feu le pape François avait assimilées à une « guerre mondiale par morceaux » (« guerra mondiale a pezzi »), convergent pour dessiner les contours d’un nouveau système mondial, où l’hégémonie occidentale libérale vacille face à l’émergence d’un ordre multipolaire désoccidentalisé et illibéral.
Ce livre étudie les racines, les enjeux et les conséquences de cette transition géohistorique majeure, dans le cadre de laquelle la seconde présidence de Donald Trump, bien plus entourée d’inconditionnels que la première (avec son credo « America first »), agit comme un accélérateur d’une bascule géopolitique largement entamée. Pourquoi ce retour électrise-t-il autant qu’il inquiète ? Comment la guerre en Ukraine et l’influence croissante des Brics redéfinissent-elles les rapports de force mondiaux ? La « Troisième Guerre mondiale » que Trump a promis d’éviter est-elle inéluctable, dès lors que la requête des acteurs hostiles à l’hégémonie occidentale d’édifier un nouvel ordre mondial plus équilibré, fondé sur des partages de sphères d’influence et sur la cohabitation de plusieurs empires et non plus d’un seul, n’a pas été entendue par les élites dirigeantes euro-américaines ? Donald Trump accentuera-t-il cet antagonisme, ou sera-t-il au contraire le dirigeant dont l’amoralisme, le pragmatisme business et l’anti-interventionnisme permettront de trouver des arrangements avec les outsiders en vue d’un nouveau partage du monde, d’un nouveau Yalta, ainsi que l’ont laissé entrevoir le sommet Poutine-Trump d’Anchorage, en Alaska, le 15 août 2025 et les projets de sommets Xi, Trump, Poutine prévus en 2025 et 2026 ? Seul l’avenir le dira. Mais une chose est certaine : la façon dont The Donald, maître de L’Art du deal, réussira ou pas à trouver un équilibre au Moyen-Orient, en Asie du Sud-Est et Eurasie (Ukraine), dans le cadre d’une paix négociée entre empires régionaux reconnus comme tels, déterminera l’évolution en pire ou en mieux du double contentieux géostratégique entre la Russie et l’Occident, d’une part, et entre l’Ouest et le Reste, de l’autre, qui s’accentue depuis 2014.
La guerre en Ukraine comme révélateur
La guerre en Ukraine, déclenchée par l’invasion russe en février 2022, mais qui remonte en réalité aux Révolutions colorées de 2005 et 2014, a agi comme un révélateur brutal des fragilités de l’OIL qui légitime l’Empire américain et ses protectorats. Bien plus lourd de conséquences et plus grave qu’une simple crise régionale, ce conflit a mis en lumière les limites de l’hégémonie des États-Unis et de leurs alliés vassaux européens, tout comme le retrait américain d’Afghanistan tragiquement géré sous Joe Biden qui a envoyé des signes de faiblesse et d’échecs aux yeux du monde. Les sanctions massives contre la Russie, bien que destinées à l’isoler, ont paradoxalement renforcé les alliances géoéconomiques alternatives, notamment au sein des Brics (voir chapitre V). Dans ce contexte, le retour de Donald Trump en janvier 2025 a agi comme un catalyseur d’un changement de paradigme. Sa première présidence (2017-2021) avait déjà secoué les fondations de la diplomatie mondiale, avec son rejet des institutions multilatérales, ses menaces de guerres commerciales contre la Chine et son approche transactionnelle des alliances. En 2025, cette méthode disruptive s’inscrit dans un monde encore plus fragmenté. La guerre en Ukraine, toujours irrésolue, pose une question cruciale : en cas de deal infructueux avec Vladimir Poutine, Trump ou son successeur finiront-ils par rétablir un soutien militaire et financier à Kiev, sous l’influence notamment des néocons, toujours présents chez les sénateurs républicains et dans l’appareil militaro-industriel, ou tiendront-t-ils les promesses de paix de la Maison Blanche en vertu de la Realpolitik et d’une négociation pragmatique avec Moscou, au risque de fracturer l’Otan, de laisser la Russie impunie s’emparer d’une partie de l’Ukraine, et donc de donner des idées à d’autres puissances révisionnistes ? La tendance actuelle est plutôt à la persistance de trouver un arrangement avec la Russie, même si cela passe par des phases de menaces et de pressions, et bien que Vladimir Poutine ne se soit pas empressé de satisfaire l’exigence de « paix en vingt-quatre heures » promise par Donald Trump au monde et à ses électeurs. Mais à ce moment crucial de la guerre, rien n’est sûr, d’où la nécessité de toujours pondérer les variables et temps courts aux constantes, donc aux « temps longs » de l’histoire et de la géographie, chers à Fernand Braudel et à Jacques Soppelsa, avec qui nous avions inauguré le décryptage du paradigme postoccidental dans deux précédents ouvrages1.
Parallèlement, l’essor des Brics constitue un défi croissant à l’influence américano-occidentale, et le président américain, avec son aversion pour les cadres multilatéralistes, pourrait involontairement renforcer cette dynamique multipolariste par ses menaces de sanctions impossibles à rendre effectives. Les Brics+, désormais élargis à de nouveaux membres (voir chapitre III, voir carte no 2), prétendent de plus en plus représenter une alternative crédible aux institutions dominées par l’Occident, comme le FMI ou la Banque mondiale. Ils ne doivent pas être réduits à un bloc uni dans la mesure où ils rassemblent tous les demandeurs d’un nouvel ordre postoccidental (OPO) qui n’est pas forcément antioccidental pour ceux qui ne sont ni alignés sur l’Otan ni membres de l’axe sino-russo-irano-nord-coréen. Le politologue indien Amitav Acharya expliquait déjà, dans La Fin de l’ordre mondial américain, en 2014, que « le monde ne devient pas anarchique ni dominé par une nouvelle puissance (Chine), mais ‘multiplex’, c’est-à-dire composé de plusieurs centres de pouvoir, d’idées, d’institutions et de normes2 ». Ce système alternatif est à la fois décentralisé, l’influence étant partagée entre plusieurs acteurs (pays, ONG, villes, firmes, alliances), plurinormatif, puisqu’il n’y a plus de monopole occidental sur les valeurs et normes ; posthégémonique, puisqu’aucune puissance (ni les États-Unis ni la Chine) ne peut imposer seule ses règles ; et enfin coexistentiel, c’est-à-dire pas forcément conflictuel, la compétition n’excluant pas la coopération. Cet ordre postoccidental n’est pas un retour au passé (ordre westphalien ou multipolarité classique), mais une configuration nouvelle où les règles et structures internationales sont façonnées par des pôles géocivilisationnels divers. Dans ce contexte, la fin de la centralité occidentale et la baisse de légitimité des valeurs universelles de l’OIL (droits humains, démocratie, progressisme sociétal) n’annoncent pas forcément des conflits globaux – même si une forme de guerre mondiale par procuration oppose actuellement deux camps – mais un rééquilibrage global qui n’est pas nécessairement représenté par ces deux seuls pôles et par la guerre russo-occidentale par procuration qui se déroule en Ukraine. De ce fait, Acharya affirme que les puissances non occidentales ne veulent pas toutes remplacer l’Occident, mais édifier un ordre partagé, où les émergents auront « davantage d’autonomie, pas forcément l’hégémonie ». Dans le scénario optimiste, si l’administration Trump et ses successeurs à la Maison Blanche romptent durablement avec l’interventionnisme et négocient avec les acteurs multiporalistes un nouveau partage du pouvoir mondial sur les bases des zones d’influence respectives, une coopération sera possible entre anciens et nouveaux centres de puissance. L’ordre international deviendra « multivoix » et non uniforme. Acharya part du postulat que « la plupart des puissances émergentes veulent une réforme, pas une révolution ». Dans ce contexte, les valeurs et institutions occidentales ne disparaîtront pas, mais elles cesseront d’être uniques ou dominantes. Dans un autre scénario plus pessimiste, en cas de refus de rééquilibrage avec les autres acteurs, la transition vers le multipolarisme risquera de s’opérer de façon plus violente, comme cela a été souvent le cas lors du passage d’un ordre à l’autre. Le pire n’est pas certain, même s’il doit être pris en compte.
L’ordre postoccidental échappe donc aux catégories habituelles. Il fait cohabiter la persistance d’un unipolarisme américain impérial résiduel avec une binarité opposant l’Occident et le bloc russo-chinois, tout en consacrant une multipolarité réclamée par les « neutralistes opportunistes » depuis les années 2000 et par les Brics+ en plein essor. Leur projet de dédollarisation, symbolisé par des échanges commerciaux en monnaies locales et des initiatives comme la Nouvelle Banque de développement des Brics+ (voir chapitre V), remet en question, à terme, la suprématie financière des États-Unis, même si l’on en est encore loin. Le président Trump, en menaçant de sanctions les pays qui s’éloignent du dollar et en surtaxant ses alliés et les pays incapables de résister, amis ou non, pourrait paradoxalement accélérer la désoccidentalisation et la désoccidentalisation du monde en transformant les rivalités commerciales en confrontations géopolitiques. La Chine, en particulier, se positionne comme le moteur de ce nouvel ordre postoccidental et prend la tête de la fronde géoéconomique face à la guerre tarifaire trumpienne. Celle-ci ne fonctionnera en fait que contre les vassaux des États-Unis, notamment les pays de l’UE, ou les pays faibles, mais pas sur les pôles chinois, indiens et même sur les monarchies pétrolières du Golfe qui ont des moyens de pressions et un pouvoir de nuisance suffisants pour rester souverains ou neutralistes. De son côté, la Russie, galvanisée par sa résilience face aux sanctions, consolide son rôle de puissance énergétique et militaire et de pionnière du démantèlement de l’OIL.

Une exigence de refonte globale du système international
Le multipolarisme des Sud puis de l’Est, et d’une certaine manière l’Amérique Maga, appellent à une refonte de l’ordre mondial basée sur des identités géocivilisationnelles, aux antipodes de l’universalisme occidental perçu comme un libéral-hégémonisme, masque hypocrite d’un néo-impérialisme. Ce nouveau non-alignement revendique souveraineté et indépendance et refuse les alliances contraignantes. Bien d’autres acteurs de ce bouleversement géostratégique postoccidental attendent leur heure et jouent la carte du « multialignement opportuniste ». D’où la nécessité de ne pas dresser des schémas manichéens trop influencés par les modèles binaires hérités de la guerre froide. Pour illustrer notre propos, nous citerons quelques exemples parmi tant d’autres : la Russie est l’alliée de la République islamique iranienne, et Israël l’ennemi de cette dernière, mais la Russie et Israël se sont longtemps entendus en Syrie pour frapper des dispositifs militaires iraniens et du Hezbollah, et Moscou n’a pas défendu Téhéran lors de la guerre Iran-Israël en juin 2025. Moscou et Jérusalem n’entrent jamais en conflit, et les deux coopèrent étroitement avec les Émirats arabes unis, quant à eux à la fois promoteurs des accords d’Abraham et alliés stratégiques de Paris et Washington, mais non moins membres des Brics+ et très liés économiquement et financièrement à Moscou. De même, l’Arabie saoudite et la Turquie d’Erdoğan, avec sa politique « zéro ennemi », l’Inde de Narendra Modi « multialignée », ou encore l’Indonésie et le Vietnam aux « engagements flexibles », incarnent cette diplomatie opportuniste qui est guidée par l’intérêt de la Nation (et de ses dirigeants). Cette approche contraste avec les États de l’UE, liés par les solidarités atlantistes contraignantes, des normes européennes et des valeurs comme le respect des droits humains et des minorités en tout genre, qui priment sur leurs intérêts nationaux depuis que les engagements internationaux et les valeurs universalistes s’imposent dans les préambules des cours suprêmes aux lois nationales et articles des constitutions, de ce fait « désouverainisées ». Partout, ce nouvel antisystème international des Sud ou du Reste, auquel les populistes-souverainistes européens et américains font paradoxalement écho, passe par le rejet de la religion antirégalienne des droits de l’homme et des alliances collectives contraignantes comme principes de politique extérieure. Foncièrement pragmatiques et adeptes de la Realpolitik, les nouveaux acteurs multipolaristes ont une approche flexible – amorale plus qu’immorale – des relations internationales, tandis que l’Occident globalisé est devenu sous la double impulsion du normativisme de l’UE et de l’unilatéralisme américain démocrate et néocons, un bloc rigide qui réduit la marge de manœuvre des nations qui le composent, excepté le primus inter pares nord-américain.

L’illusion de l’occidentalocentrisme, un biais cognitif géopolitique
Outre Acharya, d’autres grands penseurs moins cités en Occident que les sempiternels Brzezinski, Huntington, Fukuyama ou Friedman ont pensé le monde post guerre froide et de l’après-unilatéralisme des années 2000. Parmi eux, le Germano-Brésilien Oliver Stuenkel, professeur à l’université de São Paulo, s’inscrit en faux face au postulat ethnocentrique d’un ordre mondial qui serait né exclusivement de l’Europe (traité de Westphalie, grandes découvertes), et démontre que d’autres civilisations (Chine, Inde, Perse) avaient déjà établi dans le passé des formes de coopération transrégionale. En fait, un système de mondialisation non occidentalocentrée a existé du XIe au XVe siècle, voire dès le VIIe siècle, donc bien avant les explorations portugaises et espagnoles, notamment avec la Chine des dynasties Tang, puis Song, Yuan, Ming, l’Inde des royaumes commerçants du Deccan et du Gujarat, les califats abbasside et ottoman, l’Empire perse, et l’Asie du Sud-Est, avec les royaumes maritimes de Srivijaya ou Majapahit. La sociologue et historienne américaine Janet Abu-Lughod a montré dans son ouvrage Before European Hegemony : the World System AD 1250-1350 (1989) qu’un système-monde eurasiatique existait déjà avant l’hégémonie européenne, fondé sur des échanges complexes entre l’Europe, le Moyen-Orient, l’Inde, la Chine et l’Asie du Sud-Est. De son côté, l’historien américain Kenneth Pomeranz, grand spécialiste de l’Asie, a démontré dans The Great Divergence, paru en 2000, que la Chine et la zone Asie confucéenne étaient aussi avancées que l’Europe avant 1800. Cette idée est partagée par le politologue britannique Andrew Hurrell, spécialiste de la gouvernance mondiale et des rapports Nord-Sud, qui considère que la mondialisation n’a jamais été uniquement occidentale et n’a jamais eu de connotation idéologique mondialiste avant la globalisation anglo-saxonne, très récente. De ce fait, la mondialisation ne mène pas mécaniquement tous les pays vers un modèle indépassable de démocratie libérale. Cette idée, distillée depuis la chute du mur de Berlin par les néocons américains Francis Fukuyama et Thomas Friedman ou leurs équivalents français Alain Minc, Guy Sorman ou BHL, bien que séduisante, s’est révélée totalement fausse. Pour Hurrell, qui évoque une reconfiguration de l’ordre international « plurinormatif », « l’ordre global n’est pas en train d’être remplacé, mais renégocié ». D’un côté : l’ordre libéral occidental basé sur les droits humains, le marché, la démocratie libérale. De l’autre : des visions souverainistes, développementalistes, ou civilisationalistes, notamment en Asie et Eurasie (« valeurs asiatiques » (voir chapitre VI). Pour lui, les normes occidentales sont contestées sur trois fronts. Le premier est politique avec un rejet de l’interventionnisme (ex. Libye, Irak) et une défense de la souveraineté absolue. Le deuxième est économique, avec la critique du capitalisme financiarisé et des institutions de Bretton Woods. Le troisième est idéologico-culturel, avec le refus de l’universalisation des valeurs occidentales (individualisme, droits de l’homme, démocratie libérale).
Comment Trump, avec son style iconoclaste, naviguera-t-il dans ce monde où l’ordre postoccidental qui vient sera régi par un « pluralisme normatif » mondial qui aura été accéléré avec la guerre en Ukraine et la redistribution des hiérarchies en place qui en découlent ? Quelles seront les répercussions de ses choix sur l’Europe, confrontée à une triple crise existentielle, géostratégique et énergétique, et à une dépendance accrue envers Washington, ses armes, son énergie et ses biens de consommation que l’UE se voit obligée d’acheter aux termes de contrats léonins ? L’Amérique Maga va-t-elle se dissocier du reste de l’Occident et de l’OIL pour conclure des deal pragmatiques avec les puissances rivales et émergentes ? Pourquoi ce moment postoccidental en pleine gestation fascine-t-il autant qu’il effraie ? Sans doute parce qu’il incarne l’incertitude d’un monde en transition, où chaque décision peut bouleverser, tel l’effet papillon ou domino, les équilibres pour des décennies, et parce qu’il déconstruit les représentations manichéennes fondées sur l’illusion des blocs, des alliances et des « engagements internationaux ».
Cet essai est une invitation à comprendre un changement de paradigme géopolitique auquel les États-nations de la Vieille Europe, souvent dindons de la farce de la mondialisation et de l’OIL, vont devoir s’adapter. Plus généralement, les États qui composent cet ensemble que l’on appelle peut-être à tort l’Occident (voir chapitres I et VII) devront redéfinir leur place pour éviter un clash global entre l’Ouest et le Reste. Un choc d’autant plus inutile et suicidaire pour tous que les systèmes d’alliance font oublier un point essentiel : l’État est le véritable acteur des relations internationales, il détient le pouvoir originaire de faire ou de défaire les traités, qui découlent de la souveraineté, laquelle ne se partage pas, par essence, et n’a rien au-dessus d’elle dans la réalité géopolitique. L’Occident, en réalité très hétérogène, est donc une catégorie discutable, une construction idéologico-stratégique qui fait perdre de vue aux adeptes de l’OIL ce que les multipolaristes et Donald Trump ont compris, comme le général de Gaulle avant lui : l’adhésion à un système d’alliance est motivée par le fait qu’elle sert l’intérêt national et non l’inverse. L’homme de la France libre et de la force de frappe nucléaire française, conçue par son conseiller, notre maître et ami le général Pierre Marie Gallois, expliquait que « si la France doit livrer une guerre, cela doit être la sienne3 ». En ne promettant pas de réassurance réellement contraignante aux Ukrainiens et en laissant comprendre aux alliés asiatiques et européens que les États-Unis ne risqueront pas une guerre mondiale et encore moins atomique pour un bout de Pays baltes, de Pologne, de Roumanie, de Taïwan, d’Ukraine ou de Japon, Donald Trump a parlé en empêcheur de rêver. Mais il a permis aux États membres de l’UE de comprendre que la défense, la décision de mourir ou de ne pas mourir pour défendre sa souveraineté ou son modèle sont des affaires avant tout stato-nationales. On retrouve ici le vieux principe de self-help, cher aux adeptes de l’école réaliste des relations internationales.

Un colosse aux pieds d’argile
Les partisans de ce nouveau paradigme postoccidental et postaméricain arguent que l’Empire anglo-saxon a continuellement perdu ses guerres (Vietnam, Corée, Somalie, Afghanistan, Irak, Libye, Ukraine, etc.), qu’il est un colosse aux pieds d’argile, qu’il ne contrôle plus la mondialisation, et qu’il est divisé. Le retrait humiliant de l’US Army d’Afghanistan, achevé en août 2021, et le retour triomphal des talibans à Kaboul après vingt ans d’occupation, après avoir dépensé des milliers de milliards de dollars, ont semblé démontrer à la face du monde que le Goliath états-unien serait en fin de compte un tigre de papier, et qu’il n’est plus capable de se comporter en gendarme du monde. Cette défaite – en tout cas perçue comme telle – dramatiquement gérée par Joe Biden, mais fruit d’une volonté initiale du président Trump I de mettre fin à l’interventionnisme coûteux et inutile au nom de l’America first, a donné des idées à Pékin et à Moscou. Ces deux rivaux stratégiques en ont tiré les conclusions quant au choix du moment de la contre-attaque antihégémonique contre l’Empire. Certains ont vu dans l’agression russe contre l’Ukraine et la solidarité de Pékin, elle-même prête à attaquer Taïwan, l’acte I de la Troisième Guerre mondiale, pour le moment asymétrique et hybride, mais qui pourrait devenir plus directe si l’OIL et son noyau états-unien n’acceptent pas une transition de système mondial négociée. Ce choix se jouera en fait en grande partie sur le théâtre ukrainien, zone nodale d’affrontements entre empires rivaux du passé et du présent, en quête de redistribution des positions ou arc-boutés sur le maintien des acquis.
L’invasion russe de l’Ukraine en février 2022 a certes marqué une violation des règles de l’ordre international post-guerre froide, notamment l’intégrité territoriale et le principe de souveraineté des États puis d’intangibilité des frontières inscrits dans la Charte des Nations unies de 19454, réitérés lors de la conférence de Bandung (1955) avec les mouvements de décolonisation, dans la résolution no 26255, puis enfin dans l’Acte final d’Helsinki de 19756. Ce dernier traité affirmait clairement le principe de l’intangibilité des frontières en Europe7. Cependant, pour la Russie poutinienne, il était caduc dès lors que des États postsoviétiques risquaient de se transformer en postes avancés de l’empire occidental (voir chapitre III sur les causes de la guerre en Ukraine). Face à cette rébellion sans précédent contre l’OIL (depuis l’invasion du Koweït par l’Irak en 1990), l’Occident, qui refusait de prendre en compte les demandes de la Russie de ne pas s’étendre à l’Est au détriment de sa sécurité et de sa propre « doctrine Monroe », a réagi par des sanctions massives. Celles-ci l’ont encore plus discrédité à la face du monde qui a constaté l’impuissance du premier empire universel de l’histoire à faire plier les rebelles à l’OIL, de l’Afghanistan des talibans à la Russie de Poutine. Nous ne nous positionnons pas ici du point de vue moraliste, car si l’aide à l’Ukraine, agressée illégalement, est moralement légitime, le réalisme géopolitique et la sociologie wébérienne nous rappellent que l’éthique de responsabilité doit toujours équilibrer le principe de conviction. Cette « militarisation de l’économie » contre la Russie n’est donc pas criticable selon nous sous prétexte qu’elle serait moralement illégitime ou que le Kremlin n’aurait pas tort, mais elle est en revanche discutable stratégiquement parce que les seules choses qui comptent en géopolitique sont l’efficacité, les résultats des stratégies et leurs conséquences. Or il est difficile de nier que les mégasanctions (dix-neuf « paquets ») contre la Russie, qui ont épuisé presque tous les leviers réalisables avec nombre de contre-effets pour les États ouest-européens, n’ont pas fait plier le Kremlin et son armée, ni libéré l’Ukraine, encore moins provoqué un renversement du néotsar russe. Elles ont plus intensifié que diminué le choc entre les deux mondes et leurs alliés respectifs (voir chapitre V et carte no 5) et elles ont plus renforcé le pouvoir poutinien qu’elles ne l’auraient fait vaciller sous la pression d’une rue en réalité majoritairement neutre ou suiviste. De la même manière, le fait de déplorer le refus de Volodymyr Zelensky d’accepter un compromis avec la Russie, sous les encouragements de Joe Biden et surtout de Boris Johnson, en mars-avril 2022, lorsque cela était encore possible avec bien moins de dégâts et pertes, ou de regretter le cynisme de l’Occident qui a promis une victoire à Kiev sans jamais envoyer à temps les armes réellement susceptibles de renvoyer les troupes russes d’Ukraine, ne participe pas du « narratif prorusse ». Cela est déploré par les plus déterminés des ennemis de la Russie en Pologne, dans les Pays baltes et à Kiev, qui ont toujours réclamé plus de défense antiaérienne occidentale et plus d’implication directe. La Russie a par ailleurs bien plus résisté que prévu sur le plan économique, s’orientant davantage vers l’Asie (notamment la Chine et l’Inde). Elle a pu financer un effort de guerre croissant puis recruter les hommes dont les Ukrainiens (privés de forces occidentales d’appoint au sol, moins nombreux, plus usés et plus vieux) ont cruellement manqué. Tout se passe donc comme si l’Occident avait utilisé le désir légitime de l’État ukrainien de se couper du voisin russe, de se déneutraliser et de devenir pleinement souverain pour poursuivre en réalité, à travers ce bélier, une stratégie d’expansion vers l’Est visant à encercler la Russie et à couper le vieux continent en deux (stratégie séculaire anglo-américaine). Les valeureux combattants ukrainiens néocosaques auraient servi dans ce schéma cynique à faire « saigner » l’ours russe, réfractaire à l’OIL, non pas en risquant une guerre directe Russie-Otan par l’envoi de troupes occidentales, mais par Ukrainiens interposés, jusqu’à épuisement. Se poser la question de la plausibilité de pareil scénario machiavélique, ouvertement préconisé par la Rand Corporation (« blood letting8 », voir chapitre III) et par maints faucons américains depuis des décennies (de Zbigniew Brzezinski à George Friedman), mais déploré comme dangereux et contre-productif par Henry Kissinger ou George Kennan (concepteur de l’endiguement de l’URSS sous la guerre froide), n’est pas un manque d’empathie envers l’aspiration légitime des Ukrainiens nationalistes à s’émanciper de la Russie et à rejoindre le monde occidental. Il participe de la méthode d’analyse dépassionnée propre à la géopolitique. D’où la remarque de Samuel Huntington, qui, dans la conclusion du Choc des civilisations, paru en 1997, rappelait que l’Occident allait devoir faire en sorte de ne plus être perçu comme « arrogant » et donc de se recentrer sur ses intérêts propres en renonçant à l’expansionnisme contre-productif et en acceptant tant l’idée de sphères d’influence respectives que du polycentrisme des valeurs. Le postulat d’Huntington était, à l’instar de celui des arts martiaux, que plus deux forces rivales se rapprochent des frontières de l’autre (« front lines civilisations »), plus ce refus des distances de sécurité rend le combat inévitable. Dans les années 1990, les élites occidentales ont triomphé avec Fukuyama et ont pris son rêve universaliste pour la « fin de l’Histoire », mais en 2022, avec le retour de la guerre en Europe fruit du refus du limes, elles se sont réveillées, abasourdies, avec Huntington dont elles ont refusé les conseils et diabolisé l’idée même de frontières géocivilisationnelles.


1. Voir Alexandre del Valle et Jacques Soppelsa, La Mondialisation dangereuse, Paris, L’Artilleur, 2021 ; et Vers un choc global, Paris, L’Artilleur, 2023.
2. Amitav Acharya, The End of American World Order, Cambridge, Polity Books, 2014.
3. Charles de Gaulle, discours au Centre des hautes études militaires, 3 novembre 1959.
4. Article 2, paragraphe 4 : interdit le recours à la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un État. Cela est un des fondements de l’intangibilité des frontières.
5. De l’Assemblée générale de l’ONU de 1970 qui réaffirme l’intégrité territoriale des États et interdit l’acquisition de territoire par la force.
6. Signé dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE).
7. « Les États participants considèrent les frontières existantes comme inviolables, et ils s’abstiendront maintenant et à l’avenir de toute tentative de les violer. »
8. Rand Corporation, Extending Russia, Competing for Advantageous Ground, 24 avril 2019, rapport intégralement consultable sur leur site, www.rand.org/pubs/research_reports/RR3063.html



  

  Chapitre I : La remise en cause de l’ordre international libéral (OIL) à l’intérieur comme à l’extérieur de l’Occident

  
    
      « L’Occident ne libère plus les peuples : il les transforme en éléments d’un mécanisme global qui leur échappe totalement. »

      Alexandre Zinoviev

    

  

  
    De quoi parle-t-on ? Commençons par le terme « Occident », plus qu’ambivalent et discutable dans ses emplois idéologisés. Cette représentation, au sens de « force motrice de l’Histoire », selon un autre de nos maîtres, le géographe Yves Lacoste, ne désigne plus, dans son acception géopolitique contemporaine, une civilisation européenne marquée par les Celtes, la sagesse grecque, le droit romain, le christianisme et des États-nations apparus à la suite des invasions germaniques concomitantes avec la chute de l’Empire romain d’Occident. À l’opposé de cette acception civilisationnelle existe une acception contemporaine globaliste qui désigne un système économico-financier et politico-stratégique qui évolue progressivement vers une « suprasociété mondiale ». Son émergence date de l’après-Seconde Guerre mondiale, et s’est renforcée durant la guerre froide (« Monde libre ») puis dans le cadre de la mondialisation anglo-saxonne, avant que la Chine ne récupère et désoccidentalise de facto cette dernière. Ainsi compris, l’Occident désigne donc un bloc géopolitique postcivilisationnel, idéologiquement universaliste et économiquement et sociétalement libéral, qui regroupe premièrement les États-Unis (maîtres de cet empire non assumé mais réel), les nations sœurs anglo-saxonnes, membres du premier cercle des « Five Eyes » (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Grande-Bretagne), les autres partenaires de l’Europe de l’Ouest et de l’Otan (élargie depuis les années 2000 aux pays postsoviétiques d’Europe centrale et orientale), traités en vassaux, et enfin les États occidentalisés et alliés d’Asie du Sud comme le Japon ou la Corée du Sud ou des États latino-américains. L’expression « Occident globalisé » (ou « Occident global »), certes discutable, comme toute catégorie, a le mérite de souligner la nature universaliste de l’ordre international libéral (OIL) auquel sont invitées à adhérer à terme toutes les sociétés du globe, si elles sont « conformes » (« compliants »). Le postulat est que l’occidentalisme serait le meilleur des systèmes et l’horizon indépassable pour toutes les nations, appelées à se fédéraliser planétairement selon une vision linéaire de l’Histoire. Cet Occident globalisé est fondé sur une démocratie libérale représentative limitée par une forme de supraconstitutionnalité et des normes internationales1 qui justifient la « désouverainisation2 » des États (sauf des États-Unis), un capitalisme libre-échangiste, une économie financiarisée, une mondialisation marchande délocalisée, une aspiration croissante à la gouvernance mondiale et un progressisme sociétal (multiculturalisme, droits croissants des minorités et des étrangers, abolition des différences entre le national et le non-national, déconstruction des traditions). Il s’appuie sur des institutions supra ou internationales (ONU, Otan, UE, OCDE, FMI, BRI, etc.), des entreprises transnationales occidentales, souvent américaines (BlackRock3, Gafam), des banques globales anglo-saxonnes et européennes (J. P. Morgan Chase, Bank of America, Citibanks, Vanguard, BNP Paribas), des agences de notation, des systèmes de communication planétaires, et sur la religion séculière des droits de l’homme. Celle-ci est inscrite dans les préambules des cours suprêmes afin que les juges constitutionnels puissent statuer selon des normes universelles et non pas seulement selon les articles mêmes des textes constitutionnels trop nationaux. Ses valeurs et croyances s’imposent par une intériorisation de normes politiquement correctes qui confine à une forme d’autocensure bien plus efficace que celles des régimes autoritaires, mais moins violente, certes, ce qui n’est pas négligeable et plus agréable à vivre au quotidien. À cette fabrication des consentements participent également le star-système hollywoodien, les séries américaines et ouest-européennes (Netflix, Disney), et bien sûr la culture pop de masse, qui transporte depuis l’après-Seconde Guerre mondiale une vision du monde adolescentesque hédoniste (« just want to have fun », dixit Cindi Lauper) et antihiérarchique (« we don’t need now education… theatcher, live the kids alone », dixit Pink Floyd), qui alimente le consumérisme et permet les gains des multinationales. Selon Benjamin Barber, inventeur de cette expression synonyme d’Occident global, « McWorld » produit des individus interchangeables dans le cadre d’une l’abolition des frontières culturelles et douanières favorisant elle-même de plus grandes économies d’échelle. Certes, le revers de la médaille de ce modèle consumériste est un risque d’abaissement moral, disciplinaire et intellectuel progressif des jeunes et des systèmes éducatifs, d’ailleurs en train d’être déclassés pour cette raison par des pays émergents non affaiblis par le déconstructivisme de l’OIL. L’orientation géostratégique et politique de l’Occident globalisé est décidée par les États-Unis, à travers tout un réseau d’alliances, de lois extraterritoriales, de dépendances technologiques, de compliances, de normes et de règles puis de procédures financières et juridiques. L’Alliance atlantique, pilotée in fine par les États-Unis, est la structure de sécurité collective qui a pour mission existentielle d’étendre cet ordre mondial occidentalocentré en Eurasie, face aux oppositions des pôles rivaux (Chine, Russie) et face aux éventuelles alliances « antihégémoniques ». Depuis 1945 (et surtout 1991), l’Amérique domine ainsi tous les leviers de l’Occident global : militaire (Otan), monétaire (dollar), numérique (Gafam), culturel (Hollywood), institutionnel (FMI, etc.), de sorte que les élites culturelles et intellectuelles occidentales (y compris européennes) peuvent très difficilement émerger parmi des forces non alignées sur l’OIL, même en matière intérieure (normes sociétales, sécurité, souveraineté), comme on le voit dans le bras de fer qui oppose la Pologne, la Hongrie et la Slovaquie « populistes » à la Commission de Bruxelles. L’Union européenne agit de ce fait à la fois comme un satellite de l’Empire américain et comme l’incarnation la plus achevée du supranationalisme, et donc d’un projet mondialisant qui procède d’une désouverainisation progressive des États-nations d’Europe avant de s’occuper du reste du monde par capillarité. La nouveauté majeure avec l’administration Trump est que le cœur américain de cet empire global est tenté de rompre avec l’OIL, qu’il a pourtant créé et codirigé, mais qui a fini par se retourner contre ses intérêts nationaux. Il est devenu en fin de compte un fardeau qui disperse la puissance états-unienne, d’où le fait qu’une partie de l’État profond américain lui-même a accepté le retour du trublion golfeur désinhibé. Trump et son vice-président James David Vance pensent en effet que la puissance nationale américaine a plus été desservie que renforcée par la gestion coûteuse de l’empire occidentiste global. L’OIL étant belligène de par sa nature interventionniste, prosélyte par universalisme, et structurellement réfractaire aux respect des distances de sécurité et aux sphères d’influence, il l’entraînerait selon eux à gaspiller inutilement les énergies dans des projets planétaristes contre-productifs. L’urgence trumpienne est donc à la renationalisation d’une Amérique qui doit redevenir great again pour ne pas être déclassée par la Chine. L’empire n’est pas aboli, il est simplement recentré sur ses zones privilégiées dans une logique de hiérarchisation des vrais ennemis. Le pari est loin d’être gagné.

    
      L’Empire américano-occidental non assumé mais bien réel

      L’expression « ordre international libéral » (OIL) que nous utilisons comme fil conducteur tout au long de cet essai désigne le système international mis en place par les États-Unis et leurs alliés avec les accords de Bretton Woods en 1944 et qui s’est intensifié avec la chute du Mur en 1989, le triomphe de la mondialisation marchande anglo-saxonne, les accords de Marrakech et la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1994. Par contraste, l’ordre postoccidental (OPO) désigne la dégradation progressive de l’OIL à partir de la crise financière de 2008, la montée consécutive du multipolarisme et la désoccidentalisation de la mondialisation puis les requêtes de rééquilibrage des empires et puissances qui remettent en cause l’Ordre instauré depuis Bretton Woods et devenu unilatéral après la chute de l’URSS. La notion d’« ordre international libéral », souvent complétée des mots « fondé sur des règles », n’est pas une notion polémique ou d’origine populiste. Elle a été forgée par John Ikenberry, professeur de relations internationales à Princeton et membre du Council on Foreign Relations, cœur même du système occidental. Ikenberry a d’ailleurs fortement influencé les interventionnistes américains, tant néoconservateurs républicains que démocrates. Dans son essai majeur, Après la victoire4, il explicite les caractéristiques de cet OIL : valeurs et démocraties libérales, marchés libres, institutions internationales, façonnage d’institutions, process et normes mondiales. Dans un article de 2004 intitulé « Libéralisme et empire5 », John Ikenberry avouait cyniquement que la meilleure façon pour les États-Unis de préserver leur empire planétaire consistait à légitimer leur hégémonie unilatérale en l’abillant avec un ordre international dit « libéral » présenté comme un « fait accompli pour l’avenir ». En 2008, dans un autre article paru dans Foreign Affairs intitulé « L’émergence de la Chine et le futur de l’Occident », il affirmait que l’Empire américain ne pourrait survivre à son déclin qu’en s’abritant derrière l’OIL et le « système capitaliste mondialisé » sous couvert de règles internationales qui ne sont pas le droit international, mais des normes anglo-saxonnes unilatérales qui contredisent ce dernier tout en paraissant en être synonyme. De ce point de vue, le retour au pouvoir d’un Trump II, encore plus souverainiste et antisystème que le Trump I, est autant aubaine pour les puissances multipolaristes d’Asie et du Sud, malgré la guerre commerciale, qu’un défi, puisque l’empire se recentre sur ses intérêts immédiats.

    

    
    
      Critiques externes et internes de l’hégémonie libérale

      Rappelons les postulats de base des deux écoles qui s’opposent et recoupent en partie, l’interface mondialistes/souverainistes. La première, dominante aux États-Unis jusqu’à la fin de la guerre froide au sein du pouvoir, mais jusqu’à aujourd’hui au niveau académique, est celle du réalisme. Déclinée en sous-groupes dont nous ne décrirons ici que la version majoritaire, ses racines remontent à l’historien grec Thucydide, au florentin Machiavel et au philosophe anglais Thomas Hobbes, théoricien du Léviathan. Elle a comme principaux théoriciens en France Raymond Aron et Pierre Marie Gallois, et aux États-Unis Henry Kissinger, Hans Morgenthau (opposé à la guerre du Vietnam), puis Kenneth Waltz, John Mearsheimer et Stephen Walt au niveau universitaire. Cette école a connu son apogée sous le président Nixon, d’ailleurs conseillé par Kissinger. Elle a ensuite été remise en cause dans un contexte d’euphorie unilatéraliste américaine après la chute de l’URSS, présentée comme la victoire de la démocratie libérale et de la mondialisation marchande anglo-saxonne sur la Russie soviétique, de ce fait traitée avec mépris comme une perdante. Depuis le début du XXIe siècle, hormis sous les administrations Trump, la politique étrangère américaine a été largement façonnée par la seconde école, dite « libérale », plus justement qualifiée d’« idéaliste ». Ce courant, dominant jusqu’au retour de Donald Trump en janvier 2025, place les valeurs démocratiques et morales et le droit au même niveau que les intérêts nationaux. Inspirée par John Locke, père de la démocratie libérale américaine, par les idées de Rousseau sur la bonté naturelle de l’homme, et par Kant, précurseur du mondialisme, cette école promeut la liberté individuelle, le progrès humain et la paix par la diffusion de la démocratie. Elle soutient la création d’institutions libérales-démocratiques, ce qui justifie souvent l’ingérence dans les affaires internes d’autres États. Les Révolutions colorées en Géorgie et en Ukraine (2004-2014) ou les Printemps arabes de 2011, soutenus par l’administration Obama, en sont des exemples marquants. Francis Fukuyama, figure emblématique de ce courant, affirmait dans les années 1990 que la fin de la guerre froide allait consacrer le triomphe universel des idéaux libéraux américains, marquant ainsi « la fin de l’Histoire6 ». Cette vision, partagée par les néoconservateurs républicains et les démocrates mainstream, allait par la suite légitimer l’interventionnisme militaire contre les régimes autoritaires, l’ingérence politique tous azimuts, jadis moins avouée, et le rejet des sphères d’influence, en plus de nier catégoriquement les dynamiques identitaires et civilisationnelles décrites par Samuel Huntington. Dominante dans les médias, le Parti démocrate, le show-business et les lobbys militaro-industriels, elle revient à prôner un monde unifié par le pandémocratisme, l’individualisme et le consumérisme.

      Pour les réalistes, cette « hégémonie libérale » est dangereuse. En justifiant les interventions militaires, la coercition économique et le mondialisme hégémonique, elle violerait la souveraineté des États, attisant de facto des réactions et donc des conflits. Dans son ouvrage qui a marqué le débat sur l’interventionnisme états-unien, L’Enfer des bonnes intentions7, Stephen Walt, professeur à Harvard et figure du néoréalisme, critique la politique étrangère interventionniste des présidents Clinton, Bush jr., Obama et Biden. Selon lui, leurs stratégies libérales-hégémoniques, marquées par des échecs coûteux et contre-productifs, n’ont jamais été sanctionnées, alimentant la frustration populaire. Cette déception a pavé la voie à l’ascension de Donald Trump, qui a su capter le mécontentement de millions d’Américains envers ces politiques bellicistes. Walt estime que les dirigeants américains devraient changer leur approche trop « déséquilibrée » de la politique étrangère pour éviter le déclin, au profit d’une « stratégie d’équilibrage à distance » (« offshore balancing8 »). Cette stratégie est censée permettre aux acteurs régionaux de gérer leurs propres conflits. On retrouve ici la doctrine – chère à Henry Kissinger – du président Richard Nixon, selon laquelle chaque crise ne justifie pas la puissance de feu américaine. La raison est que l’interventionnisme policier états-unien aurait engendré bien plus de ressentiment que d’estime et aurait agi comme un boomerang pour les États-Unis. Walt dénonce la « folie des grandes ambitions » et il estime que « faire quelque chose est souvent bien plus coûteux que regarder et attendre patiemment ». Sa préférence pour l’équilibrage à distance passe par la priorité accordée aux moyens diplomatiques, plus rentables à long terme que la guerre. Cette doctrine est l’exact opposé de la stratégie « libérale-hégémonique » chère aux démocrates et aux néoconservateurs qui ont tous poursuivi l’objectif démesuré et irréaliste d’étendre la démocratie dans le monde par l’ingérence, la coercition économique et les guerres, ou même d’assurer directement la sécurité d’autres pays. D’après Walt, ces stratégies ont abouti à l’affaiblissement des États-Unis. La doctrine waltienne de l’équilibrage à distance préconise de concentrer les capacités extérieures américaines sur l’Europe, le Golfe arabo-persique et l’Asie de l’Est, en utilisant dans chaque zone des puissances régionales privilégiées, associées à l’objectif de contrôler la montée de puissances hostiles comme la Chine.

    

    
    
      La guerre pour le bien, ou le messianisme Wasp laïcisé du « Blob »

      La vision « libérale-hégémonique » rejette le principe westphalien de souveraineté absolue et de non-ingérence, prônant au contraire la transformation des pays en démocraties libérales. Comme l’écrit Max Boot, il s’agit de propager « l’État de droit, les droits de propriété et d’autres garanties, sous la menace des armes si nécessaire9 » . Cette approche prosélyte, teintée d’un messianisme protestant qui se présente comme bienfaisant, a dominé la politique étrangère américaine depuis Bill Clinton, marquant l’après-guerre froide. Elle a conduit les États-Unis à être en guerre en moyenne deux ans sur trois, avec des interventions militaires six fois plus fréquentes entre 1990 et 2017 qu’entre 1789 et 1989. Ce bellicisme, loin d’être une caricature, est une réalité tangible. Selon James Garden, éditeur en chef de l’American Committee for East-West Accord (Acura) et ex-conseiller sur les questions russes auprès du Département d’État américain, les sept guerres initiées par les administrations Clinton, Bush jr. et Barack Obama n’ont « obtenu aucun succès significatif10 », et les coûts ont été immenses. Le projet Cost of War de l’institut Watson d’études internationales de l’université Brown évalue en effet le prix des guerres américaines post-11 Septembre à environ 5 600 milliards de dollars, en plus d’environ 370 000 civils et combattants tués11. Stephen Walt, très écouté par les électeurs isolationnistes du Maga, a défini « l’establishment libéral-hégémonique » (membres du Gouvernement, académistes, groupes de réflexion de gauche et de droite, médias et lobbys étrangers bien financés, etc.) comme un « parti pris activiste » qui a gangrené les institutions de politique étrangère américaine et créé de ce fait un conformisme politico-moraliste sans contre-pouvoir. Cet establishment belliciste, à la tête d’institutions clés dans et en dehors du Gouvernement, a un fort « biais activiste » qui lui a permis de maintenir l’ordre du jour interventionniste : exagérations ou créations de menaces, surestimation des bénéfices, occultation des coûts. Il est toutefois « rentable », selon Walt, car il « s’autoalimente, ouvre des portes, confère un statut, crée des opportunités lucratives et nourrit son ego et son estime de soi12 ». Aux États-Unis, où la parole est bien plus déliée qu’en Europe à l’encontre de la politique étrangère, le « parti de la guerre » est appelé « Blob ». Ce terme a été inventé par Ben Rhodes, ex-membre de l’administration Obama, pour désigner l’establishment de la politique étrangère qui a émergé aux États-Unis après la fin de la guerre froide. Bellicistes et interventionnistes, liés aux think tanks néocons ou démocrates et au lobby militaro-industriel, relayés par les médias mainstream, les membres du Blob ont dominé les administrations de George H. W. Bush, Bill Clinton, George W. Bush et Joe Biden sans partage, sauf sous Trump I, depuis la fin de la guerre froide. Ils sont diplomates, journalistes, politiques, membres de groupes de pression ou de réflexion, mais rarement des académiques patentés. Les plus éminents sont : Madeleine Albright, Antony Blinken, Max Boot, Hillary Clinton, Bill Clinton, Douglas J. Feith, Michele Flournoy, David Frum, Robert Gates, Robert Kagan, Bill Kristol, Leon Panetta, Samantha Power, James Rubin, Paul Wolfowitz, Donald Rumsfeld, Dick Cheney, Nikki Haley, David Brooks, Tom Clancy, John McCain, Condoleezza Rice, ou encore Mike Pompeo, John Bolton ou Lindsey Graham. Certes, Stephen Walt admet que nombre de ceux qui travaillent sur ces questions sont « des fonctionnaires dévoués qui croient sincèrement que la domination américaine est bonne pour les États-Unis et le monde, au nom des droits de l’homme, et que les États liés économiquement entre eux ne se font pas la guerre ». D’où la nécessité de remplacer les dictatures par des démocraties. Pourtant, « cette élite a causé un tort considérable avec les meilleures intentions du monde ». D’après Walt, les élites du Blob seraient toutefois souvent dépourvues d’éthique, les mensonges, les désinformations et les fake news ayant souvent été utilisés pour justifier des guerres américano-occidentales en Serbie, en Irak, en Libye, ou ailleurs : la fin politique justifiant les moyens guerriers. Au cœur du problème, on retrouve l’idée du philosophe Reinhold Niebuhr selon laquelle lorsque « l’accent extravagant est mis sur la liberté individuelle appliquée à la politique étrangère… cela s’avère être une source de problèmes sans fin13 ». Pour les auteurs précités comme pour le chef de file de l’école dite « néoréaliste », Kenneth Waltz, la dérive du Blob consisterait à « tolérer à l’intérieur l’illibéralisme condamné à l’extérieur, les libertés pouvant être limitées pour faire accepter au peuple des guerres qui ne défendent pas les stricts intérêts nationaux, de sorte que les États libéraux militarisés doivent s’appuyer sur le secret et même tromper leur propre peuple lorsque l’intérêt du pays l’exige14 ».

    

    
    
      Les prophéties de Zinoviev : la guerre ukrainienne comme épicentre du choc entre deux empires exclusifs l’un de l’autre

      Curieusement, rien n’est plus proche de la critique interne de l’OIL et du Blob formulée par les stratèges américains précités que celle, externe, du philosophe et dissident russe antisoviétique Alexandre Zinoviev, devenu un pourfendeur radical de l’Occident après l’avoir rêvé et s’y être exilé dans les années 1970. Pour cet ancien opposant féroce du totalitarisme soviétique (L’Avenir radieux), le Monde libre aurait évolué progressivement sous l’action du Blob vers un système mondialiste impérial décidé à régenter l’Humanité. Dans L’Occidentisme. Essai sur le triomphe d’une idéologie (1996), il explique que la promotion de la démocratie, des droits de l’homme, de la liberté et du progrès fonctionne comme des justifications du pouvoir impérial américain. Rejoignant ainsi la vision de John Ikenberry – l’inventeur de l’expression « OIL » –, Zinoviev affirme que l’« occidentisme » est le visage idéologique de l’hégémonie américaine. Pour lui, cette forme inédite de néo-impérialisme cognitif annexerait bien plus efficacement des territoires symboliques que jadis les empires classiques n’annexaient militairement des territoires physiques. Car son modus operandi consiste à produire des règles et des lois extraterritoriales, du rêve (industries du divertissement), des modes et des process, puis à influencer ou à changer des régimes (pressions politiques et économiques, Révolutions de couleur, Printemps arabes) en distillant une acculturation libératrice qui ringardise les identités et valeurs nationales et délégitime les dirigeants visés. Quant à l’Empire russe néobismarckien, il déstabilise, reconnaît comme indépendants des territoires (Transnistrie, Abkhazie-Ossétie), ou les annexe (Crimée, Donbass) pour conjurer un encerclement ennemi, conserver sa « sphère d’influence » ou reconstituer un domaine impérial grignoté par des rivaux. En fait, le conflit russo-ukrainien oppose, par Ukrainiens interposés et sacrifiés, ces deux sortes d’empires asymétriques : l’un postsoviétique, illibéral-autoritaire, géocivilisationnel et territorialisé, l’autre libéral-hégémonique, postidentitaire, globaliste, cognitif et déterritorialisé. Les deux sont conquérants à leur manière, bien que la dimension néo-impériale soit mieux occultée par le narratif universaliste-libéral de l’Occident, bien plus efficace et attrayant.

      Prémonitoire dans les années 1990-2000, Zinoviev annonçait déjà le risque de choc frontal entre l’Occident et la Russie, puis entre l’Occident et les récalcitrants à l’OIL, cela dans le scénario, confirmé avec Vladimir Poutine, où l’élite du Kremlin de l’époque eltsinienne pro-occidentale serait remplacée par des forces nationales cessant de se soumettre à un système ayant violé leurs zones de sécurité et qui tenterait même de « contaminer » la société russe par des ingérences subversives et par capillarité d’encerclement. Certes, cela ne remet pas en cause le désir légitime des anciens satellites de l’Empire soviétique de choisir leurs systèmes d’alliances et la forme de leurs régimes politiques, indéniablement nié par Moscou. Mais en vertu du principe de réalisme et de l’éthique de responsabilité, nous constatons que le casus belli de l’expansionnisme inhérent à l’OIL était si prévisible que l’Occident aurait pu éviter le choc actuel en tenant compte des perceptions de l’empire rival et donc en limitant son expansion vers l’Est afin de ne pas entrer dans le périmètre de sécurité de l’acteur-empire rival. Tel est l’un des enjeux de la Troisième Guerre mondiale par procuration qui s’est aggravée progressivement depuis le fameux discours du maître du Kremlin en 2007, à Munich, jusqu’à l’invasion de l’Ukraine. La prophétie de Zinoviev s’est donc doublement réalisée : la Russie postsoviétique de Vladimir Poutine – un temps attirée par le modèle occidental – en est devenue la plus féroce ennemie au sein des peuples européens. Inversement, pour l’OIL, la Russie est une anomalie idéologico-stratégique en Eurasie, un « empêcheur15 », un défi systémique, la dernière société chrétienne blanche qui refuse de se conformer à un OIL universel. Bref, l’antimodèle à renverser ou, à défaut, à couper de l’Ouest dans une logique d’étanchéisation et d’hétérogénéisation-fragmentation du Continent européen. Chacun des deux modèles se voit comme l’antisystème de l’autre.

      Cette guerre, qui a éclaté en février 2022 avec l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie, peut donc être analysée comme un double conflit, direct entre la Russie et l’Ukraine, indirect entre les Empires russe et américain, puis comme un catalyseur du grand bouleversement géostratégique, économique et financier. Elle se déroule principalement sur le terrain ukrainien, mais son véritable enjeu est à la fois le contrôle du continent européen et la pérennité de l’OIL, c’est-à-dire la préservation d’un système mondial conçu et dominé jusqu’à 2022 par les États-Unis et ses alliés occidentaux. Nous reviendrons en détail sur le retour de Donald Trump, pas si isolationniste qu’il n’y paraît, et dont la rupture stratégique avec ses prédécesseurs est réelle, mais compliquée. Les États-Unis n’ont en effet pas changé de nature en quelques mois, et le président américain doit partager son pouvoir avec des forces très puissantes au sein de l’administration et du complexe militaro-industriel. Ils sont plus que jamais un empire jaloux de ses prérogatives qui fera tout pour empêcher l’outsider chinois de le doubler.

    

    
    
      L’ordre international et la définition des nouvelles règles du jeu par les guerres mondialisées

      Un ordre désigne l’organisation des relations entre États et acteurs internationaux selon certaines règles, normes, principes partagés (souveraineté, intégrité territoriale, traités entre États, droit international, institutions inter- et supranationales, etc.), ou à l’aune de négociations liées aux rapports de force. Pour nombre de spécialistes des relations internationales, un ordre en est d’autant plus un qu’il est « homogène », au sens où les différents acteurs qui le composent partagent des régimes politiques ou des valeurs communes. Toutefois, cela n’est pratiquement jamais le cas, et l’anarchie est l’état normal, tout comme l’hétérogénéité. C’est pourquoi Raymond Aron et les réalistes en général préfèrent le terme plus objectif de « système » international. Celui-ci décrit la façon dont les États et autres acteurs interagissent réellement dans l’arène mondiale indépendamment des normes, valeurs, régimes internes (Waltz) et traités internationaux. En fait, un ordre n’est jamais unanimement ou pacifiquement accepté et il est toujours lié au pouvoir de grandes puissances qui imposent (ou négocient) leurs règles du jeu et leur hégémonie (empires du passé, États-Unis, Russie, Chine), souvent à l’issue de guerres mondiales ou régionales. Historiquement, en effet, les guerres mondialisées comme l’est celle en Ukraine – certes de façon différente des deux dernières guerres mondiales – ont toujours conduit à un redécoupage du monde et à une réorganisation des hiérarchies internationales. Les conférences de Potsdam et de Yalta en 1945, puis les négociations entre vainqueurs (marxistes et occidentaux) des forces de l’Axe ont divisé le monde entre blocs rivaux. La fin de la guerre froide a vu quant à elle l’émergence d’un ordre unipolaire dominé par les États-Unis, après une autodestruction de l’URSS qui a momentanément bouleversé les rapports de force en faveur des Occidentaux. Aujourd’hui, la guerre en Ukraine constitue un tournant majeur dans le système international actuel en ce qu’elle accélère la transition vers un monde multipolaire où la Chine, la Russie et les États-Unis vont se partager en bonne intelligence ou pas le pouvoir mondial ou s’accorder sur les nouvelles règles du jeu. Tel était en fait la motivation du premier sommet Trump-Poutine réuni, le 15 août 2025, à Anchorage, en Alaska, dans une terre anciennement russe, symbole fort des modifications de frontières qui ont toujours eu lieu entre nations par la guerre ou la négociation.

      L’idée de partage de zones d’influence, et donc de hiérarchisation des acteurs géopolitiques, choque les partisans de l’OIL et du multilatéralisme onusien. Il convient toutefois de rappeler que les Nations unies elles-mêmes sont rigoureusement le produit des rapports de force et d’une hiérarchie des États, que l’article 39 de la Charte de l’ONU reconnaît explicitement puisqu’il confère au Conseil de sécurité permanent, composé des cinq plus grandes et premières puissances détentrices du feu nucléaire (États-Unis, Russie, Chine, France, Royaume-Uni), le pouvoir de constater une menace contre la paix et de prendre des mesures coercitives pour la maintenir. Cette suprématie des Cinq, et donc leur droit à décider de l’emploi de la force, inscrit dans la Charte (chapitre VII), est de plus en plus contestée par des États qui réclament une réforme du Conseil de sécurité, et le sommet des Brics+ du 6 juillet 2025 a réitéré, par la bouche du président brésilien Inacio Lula da Silva, l’acceptation par la Chine et la Russie de faire rentrer dans le club l’Inde et le Brésil. Sur le papier, le droit international repose sur des principes : souveraineté et égalité juridique des États, interdiction de l’usage de la force offensive, respect des droits humains et des traités. Ces derniers visent à garantir un ordre juridique stable et prévisible. Toutefois, dans le monde réel, les ordres sont dépourvus de direction mondiale centralisée. Sans gendarme du monde capable de faire respecter un ordre universel, l’état normal de la scène géopolitique est donc l’anarchie internationale. À l’opposé, cependant, en présence d’un gendarme imposant sa Pax Mundi parce qu’il est momentanément le plus fort, mais sans que sa légitimité soit admise par ceux qui peuvent se rebeller, la réaction des puissances récalcitrantes est inévitable. C’est ici l’un des enjeux de la guerre en Ukraine et des conflits majeurs en Asie et au Moyen-Orient.

      Kenneth Waltz, le chef de file de l’école néoréaliste des relations internationales, adepte d’une vision structuraliste, nous aide à comprendre la situation actuelle à partir de son postulat de base selon lequel la structure du système international est un facteur déterminant du comportement des États, bien plus que leurs régimes internes. Dans ce contexte, la stabilité d’un ordre aurait plus à voir avec la distribution des rôles qu’avec les agendas de politique intérieure, ce qui bat en brèche l’idée des interventionnistes qui réduisent la guerre en Ukraine au seul paramètre de l’agenda interne du « dictateur » Poutine. Waltz soutient ainsi qu’un système bipolaire comme la guerre froide est plus stable que l’unilatéralisme ou le multipolarisme. Si, dans le bipolarisme en effet, l’autre est endigué (containment), toutefois, ses lignes rouges non négociables et préoccupations de sécurité existentielles sont prises en considération, ce qui induit moins de risques de conflits et d’erreurs d’évaluation que dans un système multipolaire. À l’inverse, un système unipolaire peut créer des tensions et des incitations à la concurrence, en particulier si la puissance dominante n’agit pas de manière à rassurer les autres États16. À cet égard, les actions de l’Amérique et de l’Otan vers l’Est (voir carte no 1) ont été bien plus expansionnistes, non négociées et donc potentiellement bien plus belligènes après 1997 que durant la guerre froide, quand aucun des deux Grands n’osait franchir le Rubicon du rideau de fer. Le Pr Waltz rappelle ainsi que l’existence de deux pôles de puissance conduisait par ailleurs les États moyens ou faibles à s’aligner sur l’un ou l’autre des blocs (bandwagoning), limitant ainsi les risques de conflit. A contrario, la dissolution de l’URSS a donné l’impression à l’Amérique unipolaire – restée un temps sans contrepoids – qu’elle pouvait agir sans concertation, ce qui a suscité en réaction des coalitions antihégémoniques de plus en plus belligènes appelant à un monde multipolaire. Nous ne partageons pas la préférence waltzienne pour le bipolarisme, mais il est vrai que si les États-Unis et l’Occident avaient continué, comme sous la guerre froide, à respecter les lignes rouges fixées par Moscou, et s’ils avaient considéré sa préoccupation de sécurité et son exigence de parité stratégique au lieu de refuser de parler d’égal à égal au « vaincu », la guerre en Ukraine aurait pu être évitée. Pour résumer, la vision réaliste part du constat qu’il n’existe pas d’autorité suprême, donc que les États, les principaux protagonistes, ont vocation à assurer eux-mêmes leur sécurité dans un contexte de risque de conflit élevé récurrent dû à la nature anarchique des relations internationales. Dans cette logique de self-help, les États estiment à tort ou à raison que leur seule chance de survie est de maximiser leur puissance militaire (hégémonique ou relative). La moins pire des situations est par conséquent celle de l’équilibre entre puissances, et non celle du gendarme mondial unilatéral ou d’un multipolarisme sans concertation. Ce balancing passe notamment par la non-ingérence réciproque, par le respect de zones d’influence entre puissances capables de se nuire, mais aussi par un minimum de prise en compte des préoccupations sécuritaires de l’autre, afin qu’il ne perçoive pas le dispositif de puissance militaire du rival comme une menace existentielle à ses frontières. Si tel est le cas, une course aux armements ou une guerre sont inévitables. D’où l’importance de la diplomatie transactionnelle, bilatérale, du concert des nations et donc la méfiance envers les postures moralisantes et juridicisantes qui empêchent par principe les arrangements nécessairement imparfaits. Le postulat du réalisme réside donc dans le constat que la meilleure façon d’éviter la guerre est la recherche d’un équilibre stratégique entre puissances, ce qui passe par la dissuasion, certes (montrer à l’autre que l’on est assez armé pour le dissuader d’attaquer), mais sans que cela ne soit perçu comme une menace existentielle pour lui. Or force est de constater que les alliances internationales expansionnistes comme l’Otan (voir chapitre III sur « l’Otan globale ») peuvent entraîner les États dans des logiques de méfiances interactives qui finissent par dégénérer en guerres par engrenage et par paranoïsation miroir. En fait, l’extension sans limites d’une alliance politico-stratégique motivée par un sentiment de supériorité morale et juridique risque d’être perçue comme une menace existentielle par les puissances qui voient des systèmes d’armes ennemis se développer à leurs portes de façon soi-disant « défensive ». Nous verrons que la guerre en Ukraine, même si elle a des dimensions multiples et internes, est un cas d’école de ce « dilemme de sécurité » redouté par les réalistes.

    

    
    
      L’enfer est pavé de bonnes intentions : l’exemple des dirigeants partisans de l’OIL

      Comme on le voit, les grandes théories des relations internationales peuvent éclairer les causes de la guerre en Ukraine. Les réalistes attribuent le conflit à l’expansion de l’Otan vers l’Est, à la « déneutralisation » de l’Ukraine, au déploiement de systèmes antimissiles et aux ingérences occidentales dans la sphère d’influence de la Russie postsoviétique qui s’est perçue encerclée et menacée (voir chapitre III). À l’inverse, les tenants du libéralisme ou de l’idéalisme, qu’ils soient néoconservateurs ou démocrates américains, ou encore sociaux-démocrates européens atlantistes, soutiennent que la défense du droit international et l’intangibilité des frontières invalident moralement et juridiquement tant la réaction russe que sa prétention à maintenir ou restaurer une sphère d’influence dans son « étranger proche ». Pour eux, tout acteur, même faible, devrait pouvoir « choisir » son système d’alliance et son régime sans que les grandes puissances aient à tenir compte des préoccupations de sécurité d’un empire rival ou autres notions de « neutralité » ou « zones tampons ». D’où l’idée martelée par Joe Biden selon laquelle la guerre ukrainienne n’a jamais été provoquée puisque les Ukrainiens ont le droit de choisir leurs alliances. Cette idée est défendable juridiquement et moralement, mais les choses sont bien plus complexes et la morale n’est pas le domaine de la politique, encore moins celui de la géopolitique.

      Pour l’école libérale-idéaliste, interventionniste, qui a dominé en Occident dans les années 1990 jusqu’au retour de Donald Trump (2025), mais qui anime encore une partie de la classe américaine, les institutions de l’OIL, l’UE et bien sûr l’Otan, qui se réfère aussi dans ses textes aux Nations unies, l’ordre universel officiellement impartial est fondé sur le droit, les traités internationaux, la Cour pénale internationale (CPI) et autres conventions internationales (traités sur le climat, droits de la mer, de l’enfant, des migrants, etc.). Toutefois, cet ordre est profondément inégal dans son application, et incohérent, répondent tant les réalistes précités que les opposants à l’hégémonie occidentale : les puissances dominantes (notamment les États-Unis et leurs alliés) s’exemptent souvent des règles et ils en conçoivent à leur profit. La CPI est ainsi accusée par le Sud global de ne poursuivre que les dirigeants africains. Des penseurs comme Antony Anghie, Makau Mutua, Siba Grovogui ou Martti Koskenniemi ont rappelé que le droit international moderne a pris forme durant la colonisation (XV-XIXe siècle) ; qu’il a servi à justifier la conquête, la « mission civilisatrice », l’appropriation des terres ; que le concept de souveraineté ne s’appliquait alors qu’aux États « civilisés », puisque les autres peuples étaient « hors du droit »… L’approche postcoloniale, postoccidentale avant l’heure, insiste sur le fait que l’universalité proclamée du droit (droits humains, démocratie, etc.) masque des rapports de domination, que les normes internationales sont souvent imposées sans tenir compte des cultures indigènes, et que le droit international est objectivement un outil de « soft power » qui légitime le néo-impérialisme occidental (interventions « humanitaires », conditionnalité des aides, sanctions extraterritoriales). Preuves en seraient les interventions militaires occidentales au Kosovo, en Irak, en Libye (interprétation variable du droit d’ingérence ou de la « responsabilité de protéger ») ou même en Afghanistan. La justice pénale internationale fonctionnerait à deux vitesses : les dirigeants puissants, occidentaux ou sino-russes (membres du Conseil de sécurité permanent de l’ONU), échappent à la CPI tandis que les États faibles ou non alignés du Sud peuvent être jugés.

    

    
    
      L’État-nation n’est pas antinomique d’une mondialisation réaliste

      Selon Kenneth Waltz, la mondialisation, au sens de l’OIL, n’a jamais été une force transformatrice majeure mais une « lubie » qui aurait culminé dans les années 1990 après la chute de l’URSS et le moment unilatéral américain17. Loin de corroborer le postulat selon lequel la mondialisation aurait affaibli les souverainetés nationales, le défunt professeur affirmait déjà, à la fin des années 1990, que le rôle de l’État-nation s’est au contraire accru pour faire face aux défis posés par elle. Comme nous l’expliquions en 2021 dans notre ouvrage La Mondialisation dangereuse (2021), coécrit avec le Pr Jacques Soppelsa, l’erreur des Européens a consisté, premièrement, à ignorer que la dernière vague de mondialisation a été récupérée puis retournée contre l’Europe et les États-Unis par la Chine, et, deuxièmement, à confondre l’idéologie du mondialisme, utopique et dangereuse, avec la mondialisation marchande, phénomène neutre pouvant renforcer les puissances (Chine, Inde, tigres d’Asie du Sud, etc.) qui l’utilisent comme un champ d’hyperconcurrence, et comme un moyen d’augmenter leur croissance économique en faisant dépendre les autres de leurs productions industrielles. La Chine et l’Inde ont ainsi prouvé, avec d’autres acteurs émergents, que la mondialisation marchande pouvait être non pas une voie vers le globalisme, mais au contraire une voie d’accroissement de puissance nationale, voire néo-impériale, exactement comme le fit l’Amérique lorsqu’elle enclencha la quatrième vague de globalisation, anglo-saxonne, entre les années 1980-1990. A contrario, la mondialisation peut être une voie de vulnérabilité et de déclassement pour ceux qui l’abordent avec naïveté, faiblesse ou idéologie. Tel est l’un des postulats de l’équipe Trump. Les États-Unis et les pays de l’UE (excepté l’Allemagne) se sont dangereusement désindustrialisés depuis la fin des années 1980, au nom du tout financier. Quant au dindon de la farce ouest-européen, il s’est « désouverainisé » en confondant mondialisation et mondialisme, et en s’imposant à lui-même des règles que ses concurrents (au sein de l’OMC, comme la Chine, les États-Unis ou l’Inde) ne respectent que si elles servent leurs intérêts. Cette propension postnationale, justifiée par une construction européenne toujours plus atlantiste, préfédéraliste et donc antisouverainiste, n’a par ailleurs même pas débouché sur une vraie puissance supranationale continentale. Elle n’a fait que saper la puissance des États membres, profitant ainsi aux concurrents externes, sans parvenir à remplacer la souveraineté nationale par une introuvable « souveraineté européenne ». La logorrhée normativiste, bureaucratique et moraliste de l’Union, laboratoire irénique du mondialisme, n’a en fin de compte fait qu’attiser les appétits de puissance des prédateurs, qu’il s’agisse de l’Empire islamiste salafo-frériste non territorial, du Néoempire turco-ottoman, de l’Empire chinois mercantiliste, du futur Empire indien, de l’Oncle Sam, ou enfin de « l’empêcheur » postsoviétique russe. Tous ont vu dans l’application naïve des normes de l’OIL par les Européens complexés une « faiblesse tentatrice ».

    

    
    
      Les trois grandes erreurs ayant durablement discrédité l’OIL

      Pour résumer l’état des lieux géopolitique mondial, on peut dresser le bilan suivant : après la guerre froide, l’Occident, porté par la « mondialisation heureuse » américaine et l’idée de la « fin de l’histoire », fascinait encore les nations. Cependant, son unilatéralisme globaliste a conduit à trois erreurs majeures, discréditant le « Monde libre » :

      
        	
          — l’Occident a sous-estimé et cru pouvoir éternellement gérer la Chine, en tant que simple usine-monde, y délocalisant ses industries pour exploiter une main-d’œuvre bon marché, sans anticiper son réveil géoéconomique, son autonomisation géostratégique, son esprit de revanche symétrique et ses appétits hégémoniques. Pékin a patiemment retourné la mondialisation contre ses initiateurs anglo-saxons ;

        

        	
          — l’Occident a manipulé l’islamisme radical (Afghanistan, Syrie) et exonéré pour cela des acteurs comme l’Arabie saoudite, le Pakistan, le Qatar ou la Turquie pour contrer l’URSS puis ensuite la Russie et ses alliés arabes nationalistes dans les années 1990-2010. Cette stratégie a favorisé un chaos sur une grande partie de l’axe islamique arabo-africain, alimentant l’insécurité en Europe via une immigration de masse prise en otage par un panislamisme néo-impérial à rebours ;

        

        	
          — en traitant la Russie comme l’héritière vaincue de l’URSS, l’Occident a cherché à l’encercler et à occidentaliser ses marges, tentant ainsi de lui faire perdre son pré carré impérial par la perte planifiée du contrôle de la Géorgie et de l’Ukraine, invitées depuis 2008 à intégrer l’Otan. Cette double négation des préoccupations de sécurité russes et de la requête de neutralité pour son « étranger proche » a poussé la Russie toujours plus vers la Chine, tout aussi revancharde et préoccupée par l’extension de « l’Otan globale » vers l’Asie (voir chapitre III). Cela a renforcé dangereusement un axe antioccidental et a accéléré mécaniquement la montée des Brics+, la désoccidentalisation financière mondiale et même une marche vers la dédollarisation, accélérée en réaction aux trente-cinq mille sanctions adoptées par les Occidentaux depuis 2014 contre la Russie et ses partenaires. Le dilemme de sécurité cher aux réalistes explique l’effet pervers de l’extension de l’Otan qui accentue en fait une menace qui justifie elle-même a posteriori son extension… Ainsi, dans son ouvrage Ligne de front Ukraine. Crise sur les terres de frontières (2015), Richard Sakwa, professeur britannique de sciences politiques, spécialiste reconnu des relations Occident-Russie depuis la guerre froide, soutient que l’élargissement de l’Otan a été perçu par la Russie comme une menace existentielle, entraînant une réaction en chaîne de tensions et de conflits. Sakwa explicite ce « paradoxe géographique fatidique » par sa célèbre formule : « L’Otan existe pour gérer les problèmes créés par le fait qu’elle existe18. » Dans un article coécrit avec Andrej Krickovic, il explique que le conflit en Ukraine « a mis en lumière la tension sous-jacente entre deux principes normatifs inscrits dans le règlement de l’après-1989 : le droit libre et souverain des États à choisir leurs propres orientations en matière de sécurité, et l’idée selon laquelle la sécurité d’un État ne doit pas se faire au détriment d’un autre. Le premier a été promu par l’Occident et a constitué une justification de l’élargissement de l’Alliance, tandis que le second a été mis en avant par la Russie pour justifier son opposition à l’élargissement de l’Otan et sa décision finale d’entrer en guerre19 ». Ces visions opposées, qui auraient pu être complémentaires s’il y avait eu négociation réaliste, sont devenues ontologiquement antinomiques quand chacun des deux modèles a considéré qu’il devait vaincre l’autre qui le menace. Krickovic et Sakwa ne valident pas le narratif russe, mais ils déplorent (2015) que le système « libéral-hégémonique » de l’OIL n’ait ni su ni voulu comprendre les visions de l’autre quand des arrangements étaient encore possibles pour éviter un choc global. Rappelons que dans la conception classique des relations internationales, notamment chez les Britanniques Martin Wight et Hedley Bull, comme dans celle d’Henry Kissinger et George Kennan, tous peu suspects de prorussisme, le postulat le plus partagé est que « les États évitent la dérive vers un état de guerre hobbesien de tous contre tous en établissant des relations sociales fondées […] sur le respect de la souveraineté et de la non-ingérence (du moins vis-à-vis des autres grandes puissances), donc d’une certaine retenue dans leur quête de puissance et de sécurité, le but étant de maintenir l’équilibre des forces20 ». Pour Wight et Bull, le système international ne peut donc être stable et prévisible que si sont respectés les principes d’équilibre des puissances, de diversité des régimes et de non-imposition de valeurs universelles, c’est-à-dire du pluralisme normatif.

        

      

    

    
    
      Érosion du magistère moral et du leadership occidental

      De nombreux États du Sud perçoivent l’indignation occidentale comme sélective et hypocrite, surtout face à des conflits non européens (Yémen, Palestine, Haut-Karabakh, Liban, Congo-RDC, Sahel, etc.) ignorés ou traités avec bien plus de relativisme et d’indifférence que ne le sont ceux imputés à la Russie, à l’Iran ou jadis à la Libye de Kadhafi, à l’Irak de Saddam Hussein ou à l’ex-Yougoslavie de Slobodan Milosevic, par ailleurs tous liés à Moscou. La perte de leadership des puissances euro-américaines, engluées dans ce qui est perçu comme un manque de cohérence vis-à-vis de leurs propres valeurs affichées, a contribué à exacerber une crise de crédibilité des institutions occidentales (Otan, UE, G7) et un regain d’intérêt pour des formats alternatifs comme les Brics+, l’Organisation de la coopération de Shanghai (OCS, voir carte no 3) ou le G20, considérés comme plus inclusifs. Ces instances et d’autres coalitions Sud-Sud contestent l’unipolarité financière (via la dédollarisation, la création d’instruments alternatifs au Swift) et l’universalisme arrogant de l’Occident (Huntington, 1997). Le dollar reste certes dominant, mais sa centralité est remise en cause : la Chine, la Russie, l’Iran, l’Inde, les Émirats arabes unis, et d’autres membres des Brics+ favorisent les échanges bilatéraux en monnaies locales (voir chapitre V). Ce début, certes lent, mais réel, de dédollarisation marque un tournant dans la finance mondiale. La banque des Brics (New Development Bank [NDB]) et la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures (BAII) défient l’hégémonie de la Banque mondiale et du FMI en finançant des projets sans conditions démocratiques ou environnementales, ce qui séduit de nombreux pays du Sud. De plus en plus d’États cherchent par ailleurs à réduire leur dépendance technologique envers l’Occident (souveraineté numérique, industrielle et énergétique). Pékin investit dans toutes les technologies de pointe (5G, 6G, IA, puces, etc.), et elle peut d’ores et déjà se passer des puces jadis incontournables de la société TSMC de Taïwan comme des machines de l’entreprise ASML des Pays-Bas. Et des initiatives comme les Nouvelles Routes de la soie (Belt and Road Initiatives [BRI]) sont, comme la codomination de l’Arctique avec la Russie, des moyens de renforcer son influence économique, tout en contournant les mécanismes et routes commerciales mondiales dominés par les pays occidentaux. Enfin, les modèles alternatifs à la démocratie libérale sont de plus en plus attractifs (voir chapitre VI), de la Chine de l’Oncle Xi, à la Turquie du néosultan Erdoğan, en passant par la Russie de Vladimir Poutine. La démocratie libérale, les droits humains, la liberté d’expression, etc., sont perçus dans certaines sociétés non occidentales comme des outils d’ingérence, voire comme une continuation sournoise du colonialisme.

    

    
    
      Démocraties libérales et régimes illibéraux

      La guerre en Ukraine a ravivé le débat idéologique entre démocratie et autocratie. L’Occident a renforcé son soutien à Kiev comme un bastion de la démocratie libérale contre un régime autoritaire russe, tandis que la Russie a présenté son action comme une lutte contre l’impérialisme américain et l’idéologie « décadente » de l’Occident global. Mais le revers de la médaille a été le contre-message d’un président ukrainien qui repousse les élections, demeure au pouvoir de façon inconstitutionnelle, faisant arrêter les leaders des minorités russophones de l’Est ainsi que les partis d’opposition et les jeunes refusant la guerre. Les manifestations démocratiques populaires des 22-23 juillet 2025 contre Zelensky et son gouvernement, désavoués pour avoir voté une loi supprimant les organismes anticorruption, ont été un premier signe annonciateur d’une demande d’alternance, d’autant que de nombreux manifestants ont brandi des pancartes accusant les atlantistes (« natisto ») responsables de la guerre. Le long témoignage d’Oleksiy Arestovitch, ex-conseiller stratégique du président ukrainien, accordé en décembre 2024 à la chaîne américaine YouTube Valuetainment, qui dénonce une terreur exercée contre les opposants et un refus de nouvelles élections, a interpellé21. Certes, la réponse légitime des défenseurs de Kiev est qu’un pays en guerre peut difficilement organiser des élections. Nous verrons toutefois dans le chapitre III que la genèse endogène de la guerre russo-ukrainienne fut justement en grande partie le refus de considérer des droits linguistiques, historiques et aspirations politiques des Russes d’Ukraine (placés dans des frontières ukrainiennes entre 1917 et 1954 sur décision de dictateurs soviétiques), le fait d’avoir emprisonné les opposants défendant ces droits, puis l’interdiction de leurs formations, comme le Parti des régions. Dans le même temps, les pays occidentaux ont exercé des pressions sur la Roumanie pour interdire le second tour des élections de décembre 2024, qui risquaient de faire arriver à la tête du pouvoir d’un pays-phare de l’Otan en Europe de l’Est un candidat populiste (Calin Georgescu), accusé d’être « prorusse » et d’avoir été favorisé par l’application chinoise TikTok et par des influenceurs russo-chinois, mais sans que ses crimes supposés d’accointances avec Moscou ou Pékin n’aient été factuellement prouvés devant la justice. Autre message dissonant avec les accusations d’ingérence adressées à Moscou ou Pékin, les Occidentaux ont refusé de reconnaître la victoire des candidats aux élections présidentielle et législatives en Géorgie et ils ont soutenu le refus de la présidente sortante, Salomé Zourabichvili, de quitter son palais malgré l’expiration de son mandat et l’élection d’un nouveau président (voir chapitre IV) constitutionnellement légale. Certes, ces exemples sont discutables d’après ceux qui pensent qu’il est légitime de contrer l’ingérence russe. En revanche, en Égypte, l’Occident soutient depuis novembre 2013 un régime arrivé au pouvoir par un coup d’État et qui a annulé la victoire démocratique des Frères musulmans, quant à eux appuyés non par la Russie mais par l’Administration Obama et le Qatar, tandis qu’en Syrie, à partir du Printemps arabe, les États-Unis et leurs alliés anglais et français ont aidé la Turquie, les pays du Golfe et ces mêmes Frères musulmans à installer à Damas des forces islamistes, comme l’actuel groupe Hay’at Tahrir al-Sham (HTS), et son leader Ahmed al-Charaà, alias al-Joulani, nouveau président syrien autoproclamé sans élections et ancien dirigeant de Daech et d’Al-Qaïda en Syrie (Al-Nosra), qui a depuis lors laissé perpétrer des massacres de minorités alaouites et druzes. Comme en Libye en 2011, lorsque Paris, Washington et Londres ont renversé par la guerre Mouammar Kadhafi en s’appuyant sur des milices islamistes (Ali Belhaj, milices de Misrata) dont des anciens d’Al-Qaïda, les Occidentaux ont très souvent pratiqué l’ingérence et la diplomatie coercitive des regime changes lorsque cela correspondait à leurs intérêts économiques, politiques et stratégiques, ou lorsqu’ils voulaient justifier moralement leur expansionnisme. En Afrique, les complicités des multinationales américaines et des gouvernements anglo-américains avec le Rwanda – qui a perpétré, par milices interposées (M23), un véritable génocide au Congo-RDC22 – n’ont jamais indigné la presse et les politiques d’Occident alors que les massacres y ont dépassé ceux de Gaza et de l’Ukraine réunies. En Côte d’Ivoire, à partir de 2003, la complicité de la France avec les rebelles anti-Gbagbo du Nord, liés au Burkina Faso, puis l’intervention militaire française qui a permis de déloger l’ex-président anti-impérialiste Laurent Gbagbo (2011), lequel contestait l’élection présidentielle, afin de mettre au pouvoir Alassane Ouattara23, favorable à Paris et Washington, ont constitué, selon plusieurs pays d’Afrique, des opérations d’ingérence et de regime change de type néocolonial. De même, le renversement et l’assassinat de Mouammar Kadhafi en Libye, en 2011, s’appuya sur la résolution no 1973 du 17 mars 2011 des Nations unies donnant un droit d’intervention aux armées franco-américano-britanniques et à l’Otan, mais qui fut détournée par celles-ci après avoir menti sur leurs intentions réelles aux membres non occidentaux du Conseil de sécurité permanent (Pékin et Moscou). D’après de nombreux acteurs multipolaristes, les résolutions autorisant l’emploi de la force armée ne débouchent sur des actions concrètes pour « punir les méchants » que lorsqu’il s’agit de dirigeants du Sud et de pays faibles. Les Révolutions de couleur en Géorgie et en Ukraine, entre 2004 et 2014, marquées par des politiques d’ingérence et d’ingénierie sociale occidentales, puis les exemples ex-yougloslave (1999), irakien (2003) et libyen (2011), ont poussé les puissances non-occidentales souverainistes à se protéger contre l’interventionnisme euro-américain. Parallèlement, les sanctions contre la Russie et les gels des actifs russes ont été perçus par elles et par des États africains, musulmans, asiatiques ou latino-américains, comme des formes de guerres non-militaires non conformes au droit international, et comme une militarisation de l’économie qui les ont incité à perdre confiance envers les institutions occidentales et à accélérer la désoccidentalisation économico-financière du monde, notamment en renforçant leurs coopérations « horizontales » indépendantes des structures de l’OIL.
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